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Formation de base pour les adultes: 
un investissement qui en vaut la peine 
Si une personne adulte a la possibilité de faire une formation de base, cela entraîne par la suite des économies importantes en terme de coûts pour la société. Les chiffres de l'étude présentée le montrent: l’Etat et les assurances sociales doivent montrer un intérêt allant dans le sens d’une politique de prévention sociale en investissant plus massivement dans la formation de base pour adultes.  Les cantons mais aussi l'assurance chômage doivent, pour ce faire, mettre à profit les nouveaux processus pour la validation de prestations de formation.
Matthias Kuert Killer, Responsable de la politique sociale, Travail.Suisse
Le travail dans une société de prestations de services est lié à une haute capacité cognitive. Celui qui aujourd’hui ne dispose d’aucune formation se retrouve sur le marché du travail avec de mauvaises cartes. Les personnes concernées doivent endurer les conséquences suivantes : un travail avec un bas salaire, se trouver souvent sous le seuil de la pauvreté, subir la dépendance de nos systèmes de sécurité sociale et avoir de nombreux problèmes de santé. Dans ces conditions précaires, il devient de plus en plus impossible de vivre de manière autonome. Il s’agit, en quelque sorte, du « prix » que doivent payer elles-mêmes les personnes concernées. L’étude du bureau BASS met aujourd’hui l’accent davantage sur la face cachée de l’absence de formation : en effet, l'absence de formation entraîne en plus de cela pour nous tous un coût moyen d'un montant d'environ 10'000 francs par an. 
Considérer la formation de rattrapage comme un investissement public 
Autrement dit : la société peut économiser en moyenne 10'000 francs par an dans les années qui suivent une formation de base dont a pu bénéficier toute personne adulte jusque là sans formation. L’étude montre clairement que  la politique de la formation est la meilleure politique sociale. Pour cette raison, il est nécessaire que les pouvoirs publics procèdent à un changement fondamental de perspective. Ils ont en effet eux-mêmes un grand intérêt à permettre au plus grand nombre possible de jeunes comme de personnes adultes sans formation d'obtenir une formation de base. Il est clair que les pouvoirs publics doivent, pour ce faire, réaliser de plus grands investissements afin de prévenir des coûts ultérieurs importants.  

En ce sens, la société a intérêt, compte tenu de l'énorme potentiel d'économies réalisables, de procéder à une requalification des « employés expérimentés ». 
Si une personne de 45 ans comble son retard en faisant une formation de base, cela permettra d’économiser environ 200'000 francs jusqu’au moment où elle prendra sa retraite. Une grande part de ce montant se trouve donc à disposition aujourd'hui si l'on considère rationnellement le rapport coûts/utilité de l’investissement.
Création de nouvelles possibilités par la validation de prestations de formation 
La démarche de validation des prestations de formation offre, en ce sens, de nouvelles possibilités aux personnes concernées mais également à l’économie et à la société. Selon la nouvelle loi sur la formation professionnelle, les personnes adultes doivent pouvoir bénéficier d’un accès à un diplôme professionnel, même si elles n’ont pas effectué d’apprentissage complet. Ce qui est déterminant pour assumer une profession, ce sont les compétences opérationnelles. La manière dont la personne les a acquises n’a aucune importance. Lors d’un processus clairement défini suivi par des experts, les personnes adultes peuvent à l’avenir montrer qu’elles possèdent les compétences nécessaires pour passer le diplôme d’une formation professionnelle. En cas de lacunes, les compétences manquantes seront acquises au cours de modules spécifiques de formation et seront ensuite soumises à examen.  Par ce biais, des personnes adultes sans formation de base auront la possibilité de se faire valider leur expérience de travail de plusieurs années acquises dans un domaine professionnel et pourront plus facilement obtenir un diplôme.
Les cantons doivent payer la validation des prestations de formation
C'est désormais aux cantons qu’incombe l'application conséquente des processus de validation de prestations de formation, aux cours des prochaines années. En fait partie aussi l’accès gratuit au processus – y compris aux modules de rattrapage prévus pour les lacunes éventuelles - pour les personnes sans formation de base. Les personnes sans formation ne pourront être conduites progressivement à un diplôme que si l’obtention ultérieure et facilitée du diplôme d'apprentissage est gratuite pour les personnes concernées.   La présente étude montre que les cantons ont de bonnes raisons de prendre en charge l’ensemble du processus. Chaque formation de base réussie par un adulte permet au canton d’économiser des dépenses annuelles significatives. 
Une formation de base avant l’intégration à l’assurance-chômage 
Une évolution des mentalités doit également avoir lieu au sein de l’assurance-chômage (AC). La grande priorité des personnes au chômage sans formation de base doit être de pouvoir rattraper leur retard et d’obtenir un diplôme. Les fonds d’aide à la formation de l’AC, qui devraient en fait aujourd’hui permettre de passer un premier diplôme, ne font l’objet que de peu de demandes et donc de peu de validation en raison des conditions requises difficiles à remplir. Comme l'indemnité journalière est supprimée en cas de perception des fonds d'aide à la formation, les fonds en question ne sont financièrement pas intéressants pour les personnes concernées. Si une formation de base parvient à être insérée dans l'assurance-chômage, il faut là aussi que les possibilités d’accès soient intégrées de manière conséquente par la validation de prestations de formation. Pendant toute la durée du processus de validation, la personne au chômage doit être libérée de l'obligation de recherche de travail et percevoir normalement son indemnité journalière. Si, dans le cadre de la validation, une personne doit effectuer en plus un module de rattrapage des compétences et ne peut, pour cette raison, exercer qu’une activité professionnelle à temps partiel, la perte de salaire doit également être prise en charge par l’assurance chômage. Là aussi il convient de changer de perspective : en calculant à long terme, les assurances sociales ont, en fait, tout intérêt à investir dans la formation. 
Je vous remercie pour votre attention !
Exemple de calcul: si l’accès à une formation de base est accordé par l'AC à une personne de 40 ans au moyen de la validation de prestations de formation, les pouvoirs publics économisent en moyenne 250'000 francs jusqu’au moment où cette personne prendra sa retraite.  Si cette personne effectue un processus de validation pendant un an au chômage et se trouve libérée de l'obligation de chercher du travail tout en percevant durant cette période un revenu mensuel assuré de 5000 francs en indemnités journalières, les coûts engendrés pour l’AC sont d’un montant s’élevant à environ 48'000 francs (à un taux de 80% du revenu assuré : 12 X 4000 francs). Si cette personne doit ensuite, en raison du processus de validation, suivre pendant deux ans des cours de rattrapage à raison d’un jour par semaine, en travaillant durant cette période à 80% et percevoir une compensation de perte de revenu de 20% par l’AC, les coûts supplémentaires engendrés pour un revenu à 100% d’également 5000 francs sont d’un montant s’élevant à 24'000 francs (20 % du salaire mensuel de 5000 francs pendant 24 mois). Ce qui donne au total un montant des coûts incombant à l'AC de 72'000 francs. Il convient de les comparer aux 250'000 francs économisés.
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